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Compensation horaire CHU
Question écrite n° 11913

Texte de la question

M. Loïc Prud'homme appelle l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé au sujet de la
compensation horaire mise en place dans certains centres hospitaliers universitaires (CHU) envers les
personnels qui ont eu des absences justifiées (arrêt maladie par exemple). La réponse de Mme la ministre à la
précédente question écrite sur ce sujet (n° 3955) mentionne que « l'arrêt n° 16MA04061 de la Cour
administrative d'appel de Marseille en date du 13 juillet 2017 confirme la lecture selon laquelle un agent en
absence autorisée ou justifiée est considéré avoir accompli le cinquième de ses obligations hebdomadaires de
service prévues en moyenne sur la durée du cycle de travail ». Elle conclut alors « qu'au regard de l'ensemble
de ces éléments, la modalité contestée par les syndicats de comptabilisation des heures de travail des agents
en absence autorisée ou justifiée est conforme à la réglementation en vigueur ». Or ce même arrêt n°
16MA04061 de la cour administrative d'appel de Marseille en date du 13 juillet 2017 stipule dans le paragraphe
4 : « Un agent qui bénéficie d'absences pour maladie doit être regardé comme ayant accompli le cinquième de
ses obligations hebdomadaires de service prévues en moyenne sur la durée du cycle de travail arrêté par le
chef d'établissement, dont le nombre d'heures peut être irrégulier ; que dans ces conditions le directeur du
centre hospitalier de Hyères ne pouvait imputer les journées d'absence des agents de l'établissement sur la
durée fixe de 35 heures mentionnée à l'article 1er du même décret sans priver ainsi les personnels concernés
d'une partie de leurs droits à décompte du temps de service accompli ». Il en résulte donc qu'un agent ne peut
être considéré comme ayant effectué une journée de 7h heures si son absence justifiée a eu lieu lors d'une
semaine où l'agent travail 48 heures et non 35 heures. L'agent doit être considéré comme ayant effectué une
journée de 9 heures 36 et ne peut donc relever de ce qui est nommé compensation horaire, à savoir d'effectuer
2 heures 36 supplémentaires à son retour d'absence justifiée. Or ce système de la compensation horaire est
actuellement mis en place dans certains CHU, dont le CHU de Bordeaux, au mépris de l'arrêt n° 16MA04061 de
la cour administrative d'appel de Marseille. Il réitère donc sa demande et lui demande si elle peut rendre
publique la liste des établissements hospitaliers hors-la-loi à ce jour car appliquant une compensation horaire en
cas d'absence lors de cycles de travail irréguliers et prendre les dispositions nécessaires pour que le droit y soit
appliqué.
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